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	STATISTIQUES DE BASE DU CANADA, 2015

	(Les chiffres entre parenthèses indiquent la moyenne de l’OCDE)*

	LE PAYS, LA POPULATION ET LE CYCLE ÉLECTORAL

	Population (millions)
	36.1
	 
	Densité de la population par km2
	3.6
	(35.1)

	Moins de 15 ans (%)
	16.4
	(18.0)
	Espérance de vie (années, 2011a)
	81.5
	(80.5)

	Plus de 65 ans (%)
	15.9
	(16.3)
	Hommes 
	79.3
	(77.8)

	Née à l’étranger (%, 2011)
	19.6
	
	Femmes
	83.6
	(83.1)

	Croissance moyenne des 5 dernières années (%)
	0.9
	(0.4)
	Élection générale la plus récente
	octobre
	2015

	L’ÉCONOMIE

	Produit intérieur brut (PIB)
	
	
	Part dans la valeur ajoutée (%, 2012b)
	
	

	En prix courants (milliards USD)
	1555.3
	
	Secteur primaire
	1.8
	(2.4)

	En prix courants (milliards CAD)
	1985.7
	
	Industrie y compris construction
	28.2
	(26.6)

	Croissance réelle moyenne des 5 dernières années (%)
	2.1
	(1.7)
	Services
	70.0
	(71.1)

	Par habitant (000 USD PPA)
	45.1
	(40.2)
	
	
	

	LES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES
En pourcentage du PIB

	Dépensesb
	40.3
	(42.3)
	Dette financière bruteb
	98.5
	(118.8)

	Recettes
	38.6
	(39.1)
	Dette financière netteb
	31.8
	(76.0)

	LE COMPTE DES OPÉRATIONS EXTÉRIEURES

	Taux de change (CAD par USD)
	1.277
	
	Principales exportations (% du total des exportations de marchandises)
	

	Taux de change PPA (USA = 1)
	1.220
	
	Machines et matériel de transport
	28.8
	

	En pourcentage du PIB
	
	
	Combustibles minéraux, lubrifiants et produits connexes
	19.0
	

	Exportations de biens et services
	31.4
	(54.1)
	Articles manufacturés
	11.8
	

	Importations de biens et services
	33.8
	(50.2)
	Principales importations (% du total des importations de marchandises)
	

	Solde de la balance courante
	-3.3
	(0.1)
	Machines et matériel de transport
	43.4
	

	Position d’investissements internationaux nette (2014)
	6.6
	
	Articles manufacturés divers
	12.4
	

	
	
	
	Articles manufacturés
	12.1
	

	LE MARCHÉ DU TRAVAIL, LES QUALIFICATIONS ET L’INNOVATION

	Taux d’emploi des 15-64 ans (%)
	72.5
	(66.2)
	Taux de chômage, enquête sur la population active (15 ans et plus, %)
	6.9
	(6.8)

	Hommes
	75.6
	(74.1)
	Jeunes (15 à 24 ans, %)
	13.2
	(13.9)

	Femmes
	69.4
	(58.5)
	De longue durée (1 an et plus, %, 2014)
	0.9
	(2.5)

	Taux d’activité des 15-64 ans (%)
	78.0
	(71.2)
	Niveau d’instruction supérieure des 25-64 ans (%, 2013)
	53.2
	(33.3)

	Nombre moyen d’heures travaillées par an (2014)
	 1704
	(1770)
	Dépenses intérieures brutes en R-D (% du PIB, 2014) 
	1.6
	(2.4)

	L’ENVIRONNEMENT

	Offre d’énergie primaire par habitant (tep, 2014)
	7.2
	(4.1)
	Émissions de CO2 par habitant dues à la combustion d’énergie (tonnes, 2013)
	15.2
	(9.6)

	Énergies renouvelables (% du total, 2014)
	18.3
	(9.1)
	Prélèvements d’eau par habitant (1000 m3, 2013)
	1.0
	

	Concentration en particules fines (PM2.5, μg/m3, 2013)
	12.1
	(13.8)
	
	
	

	LA SOCIÉTÉ

	Inégalité de revenus (coefficient de Gini, 2011c)
	0.315
	(0.308)
	Résultats de l’éducation (score PISA, 2012)
	
	

	Taux de pauvreté relative (%, 2011c)
	11.8
	(10.9)
	Compréhension de l’écrit
	523
	(496)

	Revenu disponible médian des ménages (000 USD PPA, 2011c)
	27.7
	(20.4)
	Mathématiques
	518
	(494)

	Dépenses publiques et privées (% du PIB)
	
	
	Sciences
	525
	(501)

	Soins de santé, dépenses courantes (2014a)
	10.0
	(8.9)
	Part des femmes au parlement (%, avril2016)
	28.3
	(27.7)

	Retraites (2012d)
	4.5
	(8.7)
	Aide officielle nette au développement (% du RNN)
	0.28
	(0.39)

	Éducation (primaire, secondaire, post sec. non supérieur, 2012)
	3.6
	(3.7)
	
	
	

	Indicateur du vivre mieux: www.oecdbetterlifeindex.org/fr/ 

	a. 2013 pour l’agrégat OCDE.

	b. 2014 pour l’agrégat OCDE.

	c. 2012 pour l’agrégat OCDE.

	d. 2011 pour l’agrégat OCDE.

	* Lorsque l’agrégat OCDE n’existe pas dans la base de données d’origine, une moyenne simple des dernières données disponibles a été calculée si des données existent pour au moins 29 pays membres.

	Source: Calculs à partir des données extraites des bases de données des organisations suivantes: OCDE, Agence Internationale de l’Énergie, Banque mondiale, Fonds monétaire international et Union interparlementaire.




Acronymes
ACE
Allocation canadienne pour enfants


ACI
Accord sur le commerce intérieur


ACSTA
Administration canadienne de la sûreté du transport


BDC
Banque de développement du Canada


BSIF
Bureau du surintendant des institutions financières


CEO
Commission de l’Énergie de l’Ontario


CN
Canadian National


CP
Canadian Pacific


CRTC
Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes


DAPE
Déduction accordée aux petites entreprises


ECGC
Exonération cumulative des gains en capital


FAI
Fournisseurs d’accès à internet


FERC
Federal Energy Regulatory Commission (Commission fédérale de régulation de l’énergie)


GES
Gaz à effet de serre


GNL
Gaz naturel liquéfié


HFC
Hydrofluorocarbures


IDE
Investissement direct étranger


IIF
Innovation investment fund


IRES
Indice de restrictivité des échanges de services


IRPP
Impôt sur le revenu des personnes physiques


IS
Impôt sur les sociétés


LPE
Législation en matière de protection de l’emploi


NWPTA
New West Partnership Trade Agreement (Nouvelle entente de partenariat commercial de l’Ouest)


ONE
Office National de l’Énergie


OTC
Office des transports du Canada


OTM
Opérateurs de téléphonie mobile


PDTPE
Pertes déductibles au titre des placements dans les entreprises


PEEA
Porte d’entrée de l’énergie de l’Atlantique


PFPE
Programme de financement des petites entreprises


PIB
Produit intérieur brut


PME
Petites et moyennes entreprises


R-D
Recherche et développement


RMP
Réglementation des marchés de produits


RPC
Régime de pensions du Canada


RRQ
Régime de rentes du Québec


RS&DE
Recherche scientifique et développement expérimental


SBIR
Small Business Innovation Research Program


SCN
Système des comptes nationaux


SCRT
Société à capital de risque de travailleurs


SPCC
Sociétés privées sous contrôle canadien


TART
Tarif d’accès au réseau de transport


TIEM
Taux d’imposition effectif marginal


TPS
Taxe sur les produits et services


TVA
Taxe sur la valeur ajoutée


TVH
Taxe de vente harmonisée


TVP
Taxe de vente provinciale


WCI
Western Climate Initiative



Résumé
	L’activité économique se détourne du secteur de l’énergie au profit des secteurs non énergétiques, en réponse aux signaux émis par les prix

	Les vulnérabilités liées au secteur du logement et à la dette des ménages continuent de s’accroître, mais plus lentement

	Jusqu’à une période récente, la hausse de la productivité était modeste



L’activité économique se détourne du secteur de l’énergie au profit des secteurs non énergétiques, en réponse aux signaux émis par les prix
La production s’adapte à la baisse des prix 
des matières premières
Production réelle, moyenne mobile sur trois mois
[image: graphic]Source: Banque du Canada, Rapport sur la politique monétaire, avril; Statistique Canada, tableau 379-0031.
StatLinkhttp://dx.doi.org/10.1787/888933371323

L’économie canadienne est en train de s’adapter à la baisse des prix des matières premières, notamment de ceux de l’énergie. L’investissement productif a chuté fortement dans le secteur de l’énergie, et l’emploi a diminué dans les provinces productrices de pétrole. Ces facteurs, conjugués à la perte de revenus provoquée par la dégradation des termes de l’échange, ont pesé temporairement sur la croissance économique en2015. La production a fortement décliné dans les secteurs les plus sensibles aux prix des matières premières, mais elle a progressé dans le reste de l’économie, en particulier dans les secteurs liés à l’exportation, si bien que des créations d’emplois ont permis de réintégrer des travailleurs qui avaient perdu le leur. La dépréciation du taux de change, la flexibilité du marché du travail ainsi que les politiques monétaire et budgétaire mises en œuvre soutiennent la transition vers la production hors exploitation des ressources naturelles.

Les vulnérabilités liées au secteur du logement et à la dette des ménages continuent de s’accroître, mais plus lentement
La dette des ménages et les prix deslogements sont élevés
[image: graphic]Source: Statistique Canada, tableau 378-0123; OCDE, base de données des Perspectives économiques.
StatLinkhttp://dx.doi.org/10.1787/888933371338

La faiblesse des taux d’intérêt a contribué à alimenter la poursuite de la hausse des crédits aux ménages, la dette de ces derniers, déjà élevée, continuant de progresser. Au Canada, les prix de l’immobilier ont fortement augmenté, en particulier à Vancouver et à Toronto, et la part de l’investissement dans le logement exprimée en pourcentage du PIB est inhabituellement importante, ce qui est source de vulnérabilités et a pour effet d’évincer de ces marchés aux prix élevés les familles de la classe moyenne. En réaction à cette évolution, les autorités ont pris certaines mesures macroprudentielles ciblées, mais d’autres actions devraient être ciblées à l’échelle régionale.

Jusqu’à une période récente, la hausse de la productivité était modeste
La productivité multifactorielle stagne
[image: graphic]Source: Australian Bureau of Statistics; US Bureau of Labor Statistics; Statistique Canada.
StatLinkhttp://dx.doi.org/10.1787/888933371348

Au cours de ces dernières décennies, la productivité a augmenté plus lentement au Canada que dans les pays comparables de l’OCDE les plus performants, ce qui a pesé sur les niveaux de vie et le bien-être. Cette faiblesse de progression est généralisée. Diverses explications potentielles peuvent être avancées, mais il est difficile d’identifier la plus importante. On peut toutefois citer le niveau élevé des obstacles à la concurrence dans les industries de réseau, ce qui freine l’innovation et les gains de productivité. Les obstacles non tarifaires entre provinces sont un frein à l’efficience, en particulier du fait de la baisse de la production qu’ils entraînent. Un plus grand dynamisme des petites entreprises, notamment grâce à une hausse du rythme de création d’entreprises nouvelles et au renforcement d’une dynamique fondée sur l’équation «croître ou disparaître», permettrait d’accélérer la réaffectation des ressources au profit d’entreprises plus productives et la diffusion de nouvelles technologies, stimulant ainsi la productivité.
	PRINCIPALES CONCLUSIONS
	PRINCIPALES RECOMMANDATIONS

	Réduire les risques pour la stabilité financière 

	Le niveau très élevé des prix des logements, de l’investissement résidentiel et de l’endettement des ménages est une source de risques pour la stabilité financière. 
	Continuer de resserrer les mesures macroprudentielles et les cibler régionalement, notamment en relevant les apports obligatoires dans les régions où les ratios prix-revenus sont élevés, comme prévu.

	Œuvrer en faveur d’une croissance plus forte, plus verte et plus inclusive

	La situation budgétaire fédérale est solide et le gouvernement dispose ainsi d’une marge de manœuvre pour soutenir la demande à court terme, accélérer la réaffectation des ressources et favoriser à long terme la croissance et l’inclusivité.
	Accroître l’investissement fédéral dans les infrastructures physiques, le logement social, l’éducation et l’innovation, comme prévu.

	Le Canada devra bientôt faire face à des pressions liées au vieillissement de sa population et il lui faudra mobiliser toutes les sources de main-d’œuvre disponibles, notamment ses populations autochtones dont la situation économique et sociale reste médiocre.
	Continuer de partager davantage les fruits de la croissance avec les populations autochtones en leur consacrant des ressources plus importantes en matière d’éducation, de formation, de santé, de logement et d’entrepreneuriat et en développant les infrastructures environnementales au service de leurs communautés, comme prévu. 

	Les émissions de carbone sont élevées, qu’elles soient exprimées par habitant ou par rapport au PIB, en partie à cause des émissions importantes provenant du transport par route ainsi que des secteurs miniers et dupétrole et du gaz. Certaines provinces ont, de manière le plus souvent non coordonnée, pris des mesures en vue d’une tarification de ces émissions.
	Les gouvernements des provinces canadiennes devraient donner suite à leur récente Déclaration de Vancouver et faire en sorte qu’une tarification adéquate des émissions de carbone soit mise en place dans tout le pays afin que le Canada puisse respecter ses engagements internationaux.

	Relever la productivité

	Dans les industries de réseau, les obstacles à la concurrence sont élevés, ce qui affaiblit les pressions concurrentielles à innover et à adopter de nouvelles technologies.
	Réduire les restrictions applicables aux participations étrangères dans le transport aérien sur une base réciproque ainsi que dans les télécommunications et l’audiovisuel, où les objectifs culturels pourraient être atteints par d’autres moyens.

	Les marchés de l’électricité sont très fragmentés, et les marchés régionaux de gros et de détail de l’électricité sont faiblement concurrentiels, ce qui nuit à l’efficience. 
	Développer des interconnections est-ouest plus nombreuses grâce à une coopération interrégionale lorsque cela correspond à une logique économique. Libéraliser les segments de la production et de la distribution pour encourager la concurrence sur les marchés de gros et de détail dans les juridictions où cela n’a pas encore été fait.

	Les obstacles non tarifaires entre les provinces nuisent à l’efficience, en particulier à cause de leur effet négatif sur le volume de la production. L’Accord sur le commerce intérieur (ACI) a certes permis de réduire ces obstacles, mais son efficacité est limitée par les faiblesses inhérentes à son cadre et aux mécanismes de résolution des différends, ainsi que par l’absence d’accords dans des secteurs spécifiques.
	Élargir autant que possible la portée sectorielle de l’ACI. Faire en sorte d’aplanir les différences réglementaires qui subsistent encore (éventuellement au moyen d’une reconnaissance mutuelle). Mettre en place un conseil pancanadien de coopération réglementaire. Relever les sanctions monétaires en cas de non-respect et accélérer la résolution des différends, qui reste trop lente.

	Les allégements fiscaux en faveur des PME ne permettent apparemment pas de corriger efficacement les défaillances du marché, et ils ne ciblent pas suffisamment les entreprises potentiellement productives. 
	Revoir la fiscalité des petites entreprises dans le contexte de l’étude sur des dépenses fiscales fédérales récemment annoncée pour identifier les défaillances flagrantes du marché et déterminer les mesures les mieux à même de les corriger. 

	Les entreprises financées grâce au régime des sociétés à capital de risque de travailleurs (SCRT) réussissent moins bien que celles qui sont financées par du capital-risque privé, du fait d’un accompagnement moins efficace.
	Supprimer progressivement les crédits d’impôt fédéraux pour les SCRT provinciales, comme prévu auparavant, et envisager s’il conviendrait de recourir davantage à des fonds fonctionnant de la même manière que des fonds privés de capital-risque indépendants constitués en société en commandite canadienne comme avec lePlan d’action sur le capital de risque.






Évaluation et recommandations1



	Évolutions économiques récentes et perspectives à court terme


	Adaptation des régions à la dégradation des termes de l’échange et mesures visant à faciliter la réorientation sectorielle


	Assurer la stabilité des prix et la solidité financière


	Des mesures budgétaires pour augmenter les revenus de tous les Canadiens


	Accroître la productivité et le niveau de vie


	Doper la productivité en rendant les petites entreprises plus dynamiques


	Améliorer les politiques environnementales pour promouvoir la durabilité et la productivité





L’économie canadienne connaît une croissance robuste depuis le début du siècle. Le niveau et la progression du PIB par habitant y sont comparables aux résultats de la médiane des pays de l’OCDE les plus riches ; en revanche, la productivité du travail y est inférieure (graphique 1, panneaux A et B). Le Canada s’est aussi relevé plus vigoureusement de la crise financière mondiale que la plupart des autres pays de l’OCDE, aidé en cela par la hausse impressionnante des cours des matières premières qui a duré jusqu’à la mi-2014, une reprise relativement forte aux États-Unis – son principal partenaire commercial –, un système bancaire prudent et des politiques budgétaire et monétaire qui ont accompagné la croissance.

Le Canada se caractérise par un vaste territoire (près de 10 millions de kilomètres carrés), une topographie très variée et une population éparse (la densité n’y est que d’un dixième de la moyenne de l’OCDE), même si une grande partie de la population vit dans de grands centres urbains largement séparés. Sa population est d’origine très diverse, avec des immigrés dont la part est parmi les plus importantes du monde (près de 20 %) et une population autochtone (dont les Premières Nations, les Métis et les Inuits) peu nombreuse, mais en augmentation rapide, représentant 4 % de la population totale. De nombreuses responsabilités publiques sont dévolues aux gouvernements des dix provinces et des trois territoires qui composent la confédération. Les principaux pouvoirs des provinces s’exercent dans les domaines suivants : fiscalité, santé, éducation, ressources naturelles et énergie, environnement et réglementation du marché du travail.

Le Canada obtient de très bons résultats dans toutes les dimensions de l’indicateur du vivre mieux de l’OCDE (graphique 2, panneau A). Le revenu disponible et le patrimoine des ménages y sont plus élevés que la moyenne de l’OCDE, et les résultats sur le plan du travail, des rémunérations et du logement y sont très supérieurs. Sur les aspects non économiques, le Canada affiche des résultats particulièrement satisfaisants en matière de santé, mais moins en ce qui concerne l’équilibre travail-vie privée. Ses résultats sont très semblables à ceux de l’Australie, autre pays exportateur de matières premières à haut revenu, sauf du point de vue de l’engagement civique et de la gouvernance où il obtient des résultats inférieurs, et ils sont aussi équivalents, voire supérieurs, à ceux des États-Unis dans toutes les dimensions, exception faite du revenu. Au Canada, les inégalités de revenus sont légèrement inférieures à la moyenne de l’OCDE, traduisant des inégalités relativement modestes sur le plan des revenus bruts (la réduction des inégalités attribuable aux prélèvements et transferts est moindre que la moyenne de l’OCDE) ; le taux de pauvreté est lui aussi légèrement plus bas que la moyenne de l’OCDE (panneau B).



Graphique 1. PIB par habitant et productivité du travail

[image: graphic]1. Les pays de l’OCDE à hauts revenus représentent la médiane des 17 pays de l’OCDE ayant les revenus les plus élevés.

2. Dans le secteur des entreprises.

Source : Australian Bureau of Statistics, cat. 5260.0.55.002 ; US Bureau of Labor Statistics ; Statistique Canada, tableau 383-0021 ; OCDE (2016), Réformes économiques : Objectif croissance 2016.

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933371351





Graphique 2. Mesures du bien-être 

[image: graphic]1. Chaque dimension du bien-être est mesurée à partir d’un à quatre critères de la série d’indicateurs du vivre mieux de l’OCDE. Les indicateurs normalisés sont calculés en moyenne à l’aide de coefficients de pondération égaux. Les indicateurs sont normalisés pour s’établir entre 10 (meilleur résultat possible) et 0, selon la formule suivante : (valeur de l’indicateur – valeur minimum) / (valeur maximum – valeur minimum) x 10. L’indicateur agrégé OCDE est pondéré par la population. Il est à noter que l’OCDE ne procède pas à un classement officiel de ses pays en fonction de leur performance au regard des indicateurs du vivre mieux.

2. Les indicateurs sont normalisés pour s’établir entre 0 (inégalité la plus forte) et 10 (niveau d’inégalité ou taux de pauvreté le plus faible). L’agrégat OCDE est pondéré par la population.

3. Données de 2011 pour le Canada.

Source : OCDE (2016), Indicateur du vivre mieux de l’OCDE, www.oecdbetterlifeindex.org ; OCDE, base de données sur la distribution des revenus.

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933371369



Le Canada obtient des résultats assez faibles en ce qui concerne la situation socioéconomique des populations autochtones, qui représentent actuellement environ 1.4 million de personnes (soit 4.3 % de la population, mais le chiffre atteint 16.7 % au Manitoba et il est même supérieur dans les territoires), sont en moyenne beaucoup plus jeunes que les autres Canadiens et dont le nombre augmente rapidement. Cette population est confrontée à différents problèmes sociaux graves (tableau 1). Ainsi, les Autochtones sont souvent pauvres et risquent davantage que les autres Canadiens de vivre dans des logements insalubres, de quitter le système scolaire, de fumer et d’avoir une forte consommation d’alcool, de souffrir de problèmes de santé, de se suicider et de voir leurs enfants grandir dans des familles monoparentales ou dans des foyers d’accueil. Ils ont aussi quasiment 20 % de chances de moins d’avoir un emploi que leurs concitoyens non-autochtones. Il s’agit là d’un immense gaspillage de ressources humaines. Le nouveau gouvernement fédéral a, à juste titre, fait de l’amélioration du sort de ces populations une grande priorité (voir ci-après).


	
Tableau 1. Sélection d’indicateurs socio-économiques relatifs aux Autochtones canadiens, 2011



	Autochtones

	Autres





	Nombre/Part en %

	1.40 m (4.3 %)




	Pour mémoire : Autochtones en Australie

	0.67 m (3.0 %)




	Pour mémoire : Maori en Nouvelle-Zélande 

	0.60 m (15.0 %)




	Démographie




	Âge médian

	28

	41




	% des 0-24 ans

	46.2

	29.5




	Mode de vie des enfants




	% vivant avec leurs deux parents

	49.6

	76.0




	% vivant avec des beaux-parents

	8.5

	5.8




	% vivant chez des proches

	3.9

	0.6




	% placés en foyers

	36

	0.3




	% vivant avec un seul parent

	34.4

	17.4




	Conditions de logements




	% vivant dans des logements surpeuplés

	11.2

	4.0




	% vivant dans des logements nécessitant des travaux importants

	21.5

	6.8




	Éducation




	% non diplômés de l’enseignement secondaire

	30

	12




	Compétences




	PIACC, score en compréhension de l’écrit, 2012

	260

	274




	PIACC score en calcul, 2012

	244

	266




	Emploi




	% de personnes ayant un emploi, 25 – 64 ans

	62.5

	75.8




	Revenu




	Revenu médian après impôt, 2010, CAD

	20 060

	27 622




	Santé




	% de personnes se déclarant en très bonne ou excellente santé, 12 ans et plus

	52.1

	60.5




	% de personnes se déclarant en très bonne ou excellente santé, 25 – 44 ans 

	52.9

	67.1




	% de personnes se déclarant en très bonne ou excellente santé, 45 ans et plus

	40.6

	52.7




	% fumeurs

	27.5

	15.1




	% gros buveurs

	32.7

	22.5




	% en insécurité alimentaire modérée à sévère, hors réserves uniquement

	22

	7




	Source : Statistique Canada.





Le Canada a été coutumier d’une croissance économique rapide : pendant les 15 années qui ont précédé la récession de 2008-09, le PIB réel y a en effet progressé à un taux annuel moyen de 3.2 %. Cela étant, une grande partie de cette croissance était imputable à une augmentation de l’utilisation des facteurs travail et capital, et les gains d’efficience n’y ont joué qu’un rôle modeste. Ces dernières années, les progrès en matière de relèvement du niveau de vie ont été plus limités, et la croissance plus lente. Depuis le creux de la récession de 2009, la reprise s’est traduite par des gains en PIB par habitant inférieurs de près d’un point de pourcentage à ceux relevés au lendemain d’un creux similaire en 1992 (tableau 2). Si l’on y regarde de plus près, on voit que les principales explications sont à rechercher dans un ralentissement des gains de productivité horaire et dans une évolution démographique moins favorable, combinés à un recul plus modeste du chômage. La détérioration des résultats en matière de productivité de la main-d’œuvre est entièrement attribuable à une érosion de la hausse de la productivité multifactorielle, dans la mesure où l’intensité capitalistique a en fait progressé plus rapidement pendant la période récente que dans les années 90. Selon les prévisions, des tendances similaires devraient se maintenir, avec un potentiel de croissance annuelle du PIB déjà revu à la baisse et ramené à quelque 1.5 %, sur fond de vieillissement de la population canadienne sous l’effet conjugué de taux de fertilité faibles et d’une augmentation de l’espérance de vie, quel que soit le nombre d’immigrés absorbés. À l’avenir, le Canada devra s’efforcer d’exploiter les poches de main-d’œuvre sous-utilisée restantes, par exemple les femmes et les Autochtones, et trouver des moyens de stimuler la hausse de la productivité
en intensifiant la concurrence et en développant l’innovation et les compétences. Les responsables de l’action publique canadiens font porter leurs efforts sur la croissance du PIB par habitant afin de l’amener aux niveaux enregistrés par des pays comparables mais avec des résultats supérieurs en la matière, notamment les États-Unis et l’Australie. Il existe une marge considérable d’amélioration de la productivité dans le secteur des entreprises, laquelle, à certains égards, stagne depuis plus de deux décennies (graphique 1, panneau C). 


	
Tableau 2. Comparaison entre les reprises qui ont suivi les récessions
de 1990-92 et 2007-09


	Variation annuelle moyenne, en pourcentage



	Reprise actuelle

	Reprise des années 90

	Différence





	PIB réel par habitant

	-1.27

	-2.22

	-0.95




	Productivité horaire du travail

	-1.07

	-1.49

	-0.42




	Heures travaillées par salarié

	-0.04

	-0.09

	-0.05




	Un moins le taux de chômage

	-0.26

	-0.54

	-0.28




	Taux d’activité

	-0.23

	-0.01

	-0.24




	Ratio population d’âge actif/population totale

	-0.33

	-0.09

	-0.42




	Source : OCDE.





Améliorer les performances risque de se révéler d’autant plus difficile maintenant que le cycle des cours des matières premières est en phase descendante (graphique 3, panneau A). Alors que la hausse antérieure des prix avait dopé les revenus et l’investissement productif (en particulier dans les secteurs de l’énergie et de l’extraction minière), la baisse observée depuis 2014 exerce l’effet inverse. Sous l’effet de la hausse des cours des matières premières, le taux de change réel du dollar canadien s’est apprécié, ce qui a provoqué une perte de compétitivité importante et une réduction concomitante des capacités de production dans les biens et services échangeables hors matières premières (panneaux B, C et D). Cela étant, la dépréciation récente du taux de change, la flexibilité relative de l’économie et la mise en œuvre de mesures d’accompagnement monétaire et budgétaire faciliteront la transition de l’économie vers des secteurs autres que les ressources naturelles.

Dans ce contexte, les principaux messages de la présente Étude sont les suivants :


	L’activité se détourne des secteurs d’exploitation des ressources naturelles au profit d’autres secteurs en réaction à la baisse des cours du pétrole et d’autres matières premières. Cette évolution serait facilitée par une intensification de la concurrence sur les marchés de produits et un renforcement du dynamisme des petites entreprises.


	Les prix des logements et l’endettement des ménages par rapport à leur revenu disponible, déjà élevés, progressent encore sur certains marchés locaux, ce qui réduit l’accessibilité et accroît les vulnérabilités financières.


	La productivité a été relativement faible ces dernières décennies, en partie à cause la faiblesse de la concurrence dans les industries de réseau, de l’existence d’obstacles aux échanges internes et du manque de dynamisme des petites entreprises.






Graphique 3. Principaux défis pour l’économie canadienne

[image: graphic]1. Les résultats à l’exportation représentent l’évolution du volume des exportations par rapport à la croissance du marché à l’exportation. On voit ici que les exportateurs canadiens de produits autres que les produits de base ont perdu 40 % de leur part de marché entre 2000 et 2011.

Source : OCDE, base de données des Perspectives économiques de l’OCDE nº 99 ; Statistique Canada, tableaux 380-0070 et 176-0075.

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933371378



Le chapitre 1 présente de manière plus détaillée la manière dont on pourrait abaisser les obstacles à la concurrence dans les industries de réseau et dans les échanges entre provinces. Le chapitre 2 contient une présentation détaillée des modifications qui pourraient être apportées à l’action publique pour accroître le dynamisme des petites entreprises et stimuler ainsi la productivité de l’économie canadienne.


Évolutions économiques récentes et perspectives à court terme

Le PIB a reculé au début de 2015, sous l’effet d’une forte chute de l’investissement productif dans le secteur du pétrole et du gaz, qui a été touché de plein fouet par l’effondrement des cours mondiaux du pétrole (tableau 3 ; graphique 4, panneaux A et B). Les dépenses de consommation privée ont elles aussi ralenti, bien que modérément, freinées par la diminution des revenus et des richesses liée à la détérioration des termes de l’échange et au ralentissement de la croissance de l’emploi dans les provinces productrices d’énergie (panneaux A et C). Toutefois, après l’atonie des neuf premiers mois de 2015, la production a commencé à augmenter hors secteur pétrolier et gazier, en réponse à des mesures de relance cumulées et prospectives, au rétablissement de la compétitivité internationale et à l’inversion de certains facteurs temporaires. Il semble que le PIB réel ait augmenté d’environ 3 % en rythme annualisé au premier trimestre de 2016. En revanche, la production du deuxième trimestre sera fortement tirée à la baisse par la faiblesse du point de départ en mars, due à la chute des exportations nettes de ce mois et à la réduction de la production de sables bitumineux intervenue en mai dans l’Alberta, à la suite des gigantesques feux de forêt qui ont provoqué l’évacuation complète de la ville de Fort McMurray.


	
Tableau 3. Indicateurs macroéconomiques et projections


	Pourcentage de variation annuelle, en volume (prix de 2007)




	2012

	2013

	2014

	2015

	2016

	2017



	Prix courants (milliards CAD)





	PIB 

	1 823

	 2.2

	 2.5

	 1.2

	 1.7

	  2.2




	Consommation privée

	1 021

	 2.4

	 2.5

	 1.9

	 1.7

	  2.1




	Consommation publique

	  385

	 0.3

	 0.3

	 1.4

	 1.5

	  1.7




	Formation brute de capital fixe

	  448

	-0.5

	 0.7

	-3.6

	-1.5

	  2.7




	Logement

	  132

	-0.3

	 2.5

	 3.7

	 1.5

	  0.9




	Entreprises

	  240

	 1.3

	-0.6

	-9.4

	-4.7

	  2.8




	Secteur public

	   75

	-6.3

	 2.2

	 2.7

	 2.7

	  6.0




	Demande intérieure finale

	1 853

	 1.3

	 1.6

	 0.5

	 0.9

	  2.2




	Formation de stocks1

	    6

	 0.6

	-0.4

	-0.2

	-0.4

	  0.0




	Demande intérieure totale

	1 859

	 1.8

	 1.3

	 0.3

	 0.5

	  2.2




	Exportations de biens et de services

	  551

	 2.8

	 5.3

	 3.0

	 2.1

	  4.6




	Importations de biens et de services

	  587

	 1.5

	 1.8

	 0.1

	-1.5

	  4.4




	Exportations nettes1

	  -36

	 0.4

	 1.0

	 0.9

	 1.1

	  0.0




	Autres indicateurs (taux de croissance, sauf mention contraire)




	PIB potentiel

	    -

	 1.9

	 1.8

	 1.7

	 1.5

	  1.5




	Écart de production2

	    -

	-1.4

	-0.8

	-1.3

	-1.1

	 -0.5




	Emploi

	    -

	 1.4

	 0.6

	 0.9

	 0.6

	  1.0




	Taux de chômage3

	    -

	 7.1

	 6.9

	 6.9

	 7.1

	  6.8




	Déflateur du PIB

	    -

	 1.6

	 1.8

	-0.5

	 1.2

	  2.1




	Indice des prix à la consommation

	    -

	 0.9

	 1.9

	 1.1

	 1.7

	  2.1




	Indice sous-jacent des prix à la consommation

	    -

	 1.2

	 1.8

	 2.2

	 2.0

	  2.1




	Taux d’épargne des ménages, net4

	    -

	 5.1

	 4.0

	 4.3

	 4.3

	  4.3




	Balance commerciale5

	    -

	-0.3

	 0.2

	-1.2

	  ..

	   ..




	Balance courante5

	    -

	-3.2

	-2.3

	-3.3

	-3.0

	 -3.0




	Solde budgétaire des administrations publiques5

	    -

	-1.9

	-0.5

	-1.7

	-2.2

	 -2.2




	Solde primaire sous-jacent des administrations publiques2

	    -

	-0.3

	 0.5

	 0.1

	-0.4

	 -0.9




	Dette brute des administrations publiques5, 6

	    -

	90.3

	93.2

	98.5

	99.8

	100.7




	Dette nette des administrations publiques5, 6

	    -

	31.2

	31.7

	31.8

	33.1

	 34.0




	Taux du marché monétaire à trois mois, en moyenne

	    -

	 1.2

	 1.2

	 0.8

	 0.9

	  1.5




	Rendement des obligations d’État à dix ans, moyenne

	    -

	 2.3

	 2.2

	 1.5

	 1.5

	  2.3




	1. Contribution aux variations du PIB réel.


	2. En pourcentage du PIB potentiel.


	3. En pourcentage de la population active.


	4. En pourcentage du revenu disponible des ménages.


	5. En pourcentage du PIB.


	6. Sur la base du SCN hors engagements non capitalisés des régimes de retraite des agents de la fonction publique.


	Source : OCDE (2016), base de données des Perspectives économiques de l’OCDE, nº 99.







Graphique 4. Évolution macroéconomique récente

[image: graphic]1. Le revenu national brut (RNB) réel est égal au PIB réel corrigé des variations des termes de l’échange.

2. Y compris le pétrole et le gaz. Sont également inclus certains investissements dans les ouvrages de génie civil qui peuvent concerner d’autres secteurs.

3. Les provinces productrices d’énergie sont l’Alberta, la Saskatchewan et Terre-Neuve-et-Labrador qui, ensemble, représentaient 17 % de l’emploi canadien en 2015.

4. Pourcentage des entreprises indiquant des pénuries de main-d’œuvre plus intenses moins le pourcentage de celles indiquant des pénuries moins fortes.

5. La Banque du Canada suit un ensemble de mesures de l’inflation « sous-jacente », par exemple l’IPCX qui écarte huit des composantes les plus instables de l’IPC ainsi que l’effet des impôts indirects sur les composantes restantes.

Source : OCDE, base de données des Perspectives économiques de l’OCDE ; Statistique Canada, tableaux 380-0068, 282-0087, 281-0029, 281-0039 et 326-0020 ; Banque du Canada (2016), Enquête sur les perspectives des entreprises – Résultats de l’enquête du printemps 2016, avril.
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Le taux de chômage a fortement chuté au cours de la reprise qui a suivi la récession de 2008-09, mais il est reparti à la hausse pour dépasser 7 % (graphique 4, panneau D), du fait de l’augmentation enregistrée dans les provinces productrices d’énergie. La progression des salaires s’est accélérée à environ 3% en glissement annuel pendant la première moitié de 2015 et est resté à ce rythme depuis lors (panneau E). Bien que les gains d’emplois nets aient concerné principalement des emplois à plein temps, nombreux ont été ceux qui concernent le travail indépendant, généralement associé à une activité économique modeste.

L’inflation mesurée par l’indice des prix à la consommation se situe dans le bas de la fourchette-cible officielle de 1-3 % (graphique 4, panneau F), bien que l’indice sous-jacent de la Banque du Canada soit proche du point médian de la fourchette situé à 2 %. La poursuite des pressions à la baisse provoquées par la chute des prix de l’essence, conjuguée à un léger excédent de capacité dans l’économie, compense largement les tensions à la hausse dues à la répercussion de la dépréciation antérieure du taux de change, que la Banque du Canada (2016a) estime à environ 0.8-1.0 point de pourcentage en glissement annuel au premier trimestre de 2016.

La balance courante du Canada a affiché un excédent modéré depuis le début du siècle jusqu’à la récession de 2008, à partir de laquelle la forte dégradation des termes de l’échange s’est traduite par un déficit d’environ 3 % du PIB, qui perdure depuis lors (sauf en 2014, où il s’est établi à 2.3 % du PIB). L’essentiel de la dégradation a concerné le secteur des biens, même si les services et les transferts privés y ont aussi fortement contribué. En revanche, les revenus de l’investissement direct ont augmenté, sous l’effet de la hausse des actifs d’investissements directs étrangers (IDE). Malgré la poursuite des déficits courants, la position extérieure globale nette a augmenté, passant de -17.9 % du PIB à la fin de 2012 à +23.8 % du PIB trois ans plus tard, en grande partie grâce à l’impact de la forte dépréciation du dollar canadien : en effet, les actifs du Canada libellés en devises sont plus nombreux que ses passifs.

La croissance économique devrait s’affermir en 2016 et atteindre 2.2 % en 2017 (tableau 3). À mesure que la contraction observée dans le secteur des ressources naturelles va s’amenuiser et que l’activité montera en puissance dans le reste de l’économie, le freinage exercé par la baisse de l’investissement et de l’emploi dans le secteur de la production de matières premières devrait culminer prochainement, et s’estomper ensuite d’ici la fin de 2017. Les exportations hors énergie devraient continuer de bénéficier de la baisse du dollar canadien et se voir stimulées par la consolidation de la croissance des marchés d’exportation (les États-Unis restent de loin le premier partenaire commercial du Canada : en 2015, ils ont absorbé 75.6 % des exportations canadiennes de marchandises, tandis que la Chine, leur seconde destination, ne représentait que 4.1 % du total). Il est probable que certains secteurs resteront confrontés à des difficultés à long terme sur le plan de la compétitivité, car rien ne permet vraiment de penser que la production s’est orientée vers des secteurs à plus haute technologie ou que l’intensité capitalistique a augmenté. Les taux d’intérêt devraient rester très modérés pendant une longue période, et la politique budgétaire fédérale prendre une orientation expansionniste (voir ci-après). Le taux de chômage devrait refluer pour s’établir à 6 ¾ pour cent d’ici la fin de 2017. L’inflation mesurée par l’indice des prix à la consommation devrait être proche de 2 % en 2017, sous réserve d’une stabilité des taux de change et des prix du pétrole, à mesure que les répercussions de la dépréciation du taux de change vont se dissiper et que les capacités excédentaires seront progressivement résorbées.

Les risques les plus importants entourant ces projections sont d’ordre externe. Les cours mondiaux du pétrole pourraient continuer de chuter, amplifiant les baisses de l’investissement et de l’emploi dans le secteur de l’énergie ; en revanche, si les cours continuent de se redresser, ce secteur en bénéficiera. Les évolutions observées sur les marchés émergents, notamment la Chine, auront un impact marqué sur les prix des matières premières et sur la demande d’exportations. Sur le plan intérieur, le principal risque de dégradation par rapport aux prévisions tient toujours à une correction désordonnée du marché immobilier, notamment sur les marchés où les prix sont élevés comme Toronto et Vancouver (voir ci-après). Une telle évolution pourrait peser sur l’investissement résidentiel et la consommation privée, et risquer de menacer la stabilité financière. En outre, la transition des secteurs producteurs de matières premières au profit d’autres secteurs pourrait...
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